
Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2020, 152e année, no 16	 1467

Attendu que, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère des Transports (chapitre M-28), le ministre 
des Transports peut conclure, conformément à la loi, des 
ententes avec un gouvernement autre que celui du Québec 
ou l’un de ses ministères ou organismes, ou avec une orga-
nisation internationale ou l’un de ses organismes;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

Que soit approuvé l’Amendement n°  3 à l’Entente 
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement du 
Québec pour le financement de projets d’infrastructures de  
transport au Québec dans le cadre du Fonds sur l’infra- 
structure frontalière, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’amendement joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72324

Gouvernement du Québec

Décret 378-2020, 25 mars 2020
Concernant l’approbation de la Modification n° 1 à 
l’Entente Canada-Québec concernant le projet Réno-
systèmes phase 3 de la Société de transport de Montréal

Attendu que, par le décret n° 385-2018 du 21 mars 
2018, le gouvernement a approuvé l’Entente Canada-
Québec concernant le projet Réno-systèmes phase 3 de la 
Société de transport de Montréal et que cette entente a été 
conclue le 25 juillet 2018;

Attendu que le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure la Modification 
n° 1 à l’Entente afin de prolonger d’une année la durée de 
cette entente et ainsi porter son échéance au 31 mars 2021;

Attendu que cette modification constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre 
M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

Attendu que, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère des Transports (chapitre M-28), le ministre 
des Transports peut conclure, conformément à la loi, des 
ententes avec un gouvernement autre que celui du Québec 
ou l’un de ses ministères ou organismes, ou avec une orga-
nisation internationale ou l’un de ses organismes;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

Que soit approuvée la Modification n° 1 à l’Entente 
Canada-Québec concernant le projet Réno-systèmes  
phase 3 de la Société de transport de Montréal, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de modification 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72325

Gouvernement du Québec

Décret 379-2020, 25 mars 2020
Concernant l’approbation de l’Amendement n° 4  
à l’Entente entre le gouvernement du Canada et le  
gouvernement du Québec pour le financement de  
projets d’infrastructures de transport au Québec dans le 
cadre du Fonds canadien sur l’infrastructure stratégique, 
volet 2003

Attendu que, par le décret n° 570-2007 du 27 juin 
2007, le gouvernement a approuvé l’Entente entre le gou-
vernement du Canada et le gouvernement du Québec pour 
le financement de projets d’infrastructures de transport 
au Québec dans le cadre du Fonds canadien sur l’infra- 
structure stratégique, volet 2003, et que cette entente a été 
conclue le 8 novembre 2007;

Attendu que, par les décrets nos 142-2011 du  
22 février 2011, 347-2013 du 27 mars 2013 et 214-2016 
du 23 mars 2016, le gouvernement du Québec a respecti-
vement approuvé l’Amendement n° 1, l’Amendement n° 2 
et l’Amendement n° 3 à l’Entente et que ces amendements 
ont respectivement été conclus le 24 mars 2011, le 17 mai 
2013 et le 7 avril 2016;

Attendu que le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure l’Amendement  
n° 4 à l’Entente afin de prolonger sa durée d’une année, 
soit jusqu’au 31 mars 2021;
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Attendu que cet amendement constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre 
M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

Attendu que, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère des Transports (chapitre M-28), le ministre 
des Transports peut conclure, conformément à la loi, des 
ententes avec un gouvernement autre que celui du Québec 
ou l’un de ses ministères ou organismes, ou avec une orga-
nisation internationale ou l’un de ses organismes;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

Que soit approuvé l’Amendement n° 4 à l’Entente 
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement du 
Québec pour le financement de projets d’infrastructures de 
transport au Québec dans le cadre du Fonds canadien sur 
l’infrastructure stratégique, volet 2003, lequel sera subs-
tantiellement conforme au projet d’amendement joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72326

Gouvernement du Québec

Décret 380-2020, 25 mars 2020
Concernant le renouvellement du mandat d’une 
membre indépendante du conseil d’administration de 
la Société de l’assurance automobile du Québec

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 7  
de la Loi sur la Société de l’assurance automobile du 
Québec (chapitre S-11.011) la Société est adminis-
trée par un conseil d’administration composé de neuf à  
quinze membres, dont le président du conseil et le  
président-directeur général;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 7  
de cette loi le gouvernement nomme les membres du 
conseil, autres que le président de celui-ci et le président-
directeur général, en tenant compte des profils de com-
pétence et d’expérience approuvés par le conseil, après 
consultation des organismes désignés par celui-ci et qui 
sont représentatifs de l’un ou l’autre des milieux suivants :

1°  affaires;

2°  assurance;

3°  droit;

4°  santé;

5°  sécurité routière;

6°  victimes de la route;

7°  usagers de la route;

Attendu qu’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 7 de cette loi ces membres sont nommés pour un 
mandat d’au plus quatre ans;

Attendu qu’en vertu de l’article 8.1 de cette loi, à  
l’expiration de leur mandat, les membres du conseil  
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

Attendu qu’en vertu de l’article 9 de cette loi le gou-
vernement fixe le traitement et, s’il y a lieu, le traitement 
additionnel, les honoraires ou les allocations de chaque 
membre du conseil d’administration de la Société, de 
même que les indemnités auxquelles les membres du 
conseil ont droit;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 23-2016 du 
19 janvier 2016 madame Sylvie Thivierge a été nommée 
membre indépendante du conseil d’administration de la 
Société de l’assurance automobile du Québec, que son 
mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

Attendu que la consultation requise par la loi a été 
effectuée;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Transports :

Que madame Sylvie Thivierge, directrice des finances, 
Groupe Immobilier Papillon inc., soit nommée de nouveau 
membre indépendante du conseil d’administration de la 
Société de l’assurance automobile du Québec, pour un 
mandat de quatre ans à compter des présentes;
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